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des Nations Unies 

D ‘ordre de mon gouvernement , j ’ ai l’honneur de me réfgrer à la lettre que 
le représentnnt permanent de l’E=pte vous a adressée le 16 décembre 1974 
(A/998b+/llSi8) et dans laquelle 6tait reprcduit le texte d’une déclaration 
faite le 9 décembre 1974 par le Ministre des affaires étrangères de la République 
arabe d’Eapte concernant le cas de l’archevêque Capucci. 

L’opinion publique mondiale retiendra le fait que le Ministre égyptien des 
affaires étrangères rend hommage à l’archevêque Capucci, à propos duquel 
l’archevêque Joseph Rsya, ancien archevêque d’Acre, de Haifa, de Nazareth et de 
toute la Galilée avait prononcé.les paroles suiventes : 

“Si sa culpabilité est établie, j e considérerai cet homme comme plus 
méprisable encore qu’Eichmann. Pourquoi7 Parce que commettre des meurtres 
était la besogne officiellement confiée à Eichmann, et celui-ci ne faisait 
que ce qu’on lui avait ordonné de faire. La tâche de Capucci était, au 
cent rai re , de servir Dieu et sa mission consistait 2 prêcher l’amour du 

prochain. ” 
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Ce principe a 6té violé par l’accusé de la façon la plus ignominieuse, 
lorsque celui-ci s’est abrité derrière ses fonctions pour perpétrer les 
crimes pour lesquels il a été condsmn6. Le recours aux armes et au sabotage, 
par sa nature même , n’entre guère dans les attributions d’un ministre du 

I culte, qui doit être le symbole de la crainte de Disu, de la pureté de la 
nature et de l’amour du prochain. * 

L’accusé a en outre violé l’hospitalité que lui avait accordée 1’Etat 
d’Israël lorsque le Ministre des affaires Etrang&es faisant droit à la 
demande du Vatican, lui avait accordé la facult6 de se déplacer à son gré 
entre Israël et les autres pays. tktte confiance - dont, là encore, il 
bénéficidit en raison de ses hautes fonctions ecclésiastiques -, il en a 
également abusé, lorsqu’il a fait passer en contrebande du Liban en Israël 
diverses armes de destruction, en sa qualité d’agent des organisations 
terroristes ‘El Patah’ et ‘Septembre Noir’, tout en sachant que ces armes 
étaient destinées à des saboteurs qui se sont fixé pour objectif de saper 
l’ordre public, de verser le sang et de se livrer & des destructions 
matérielles. 

. 
L’intéressé a dépassé toutes les bornes lorsque, du banc des accusés, 

il a eu le front de soutenir que les accusations portées contre lui étaient 
le résultat d’un complot criminel. 

Les accusations, dont la véracité a été prouvée au cours du procès, 
comprenaient à notre avis des éléments mettant gravement en danger la sécurité 
de 1’Etat et le Procureur général a souligné à juste titre que la grande 
quantité d’armes et de matériel de sabotage trouves dans le véhicule du 
prévenu aurait pu faire un grand nombre de victimes et causer des dommages 
matériels importants’ 

Meme si l’on voulait admettre que ces acte,s ont été Ferpétrés pour des 
motifs idéologiques, le droit israélien ne permet pas d’en atténuer la 
gravi té . Mais le fait est que les convictions. de principes exprim6es par 
llaccusé, convictions qu’il préférerait à son propre bien et à sa propre 
liberté, ne sont pas sincères. Dans ses aveux, il a cherché à s’excuser en 
invoquant la pression a laquelle l’a soumis Abu Firas. Il a également coopéré 
pendant une dizaine de jours avec les agents de la sécuritg isruélienrif.~ afin 
de d6couvrir l’identit6 de l’honca auquel les armes Staicnt desti&es 
Agissant comme il l’a fait sur instructions des a.gents de s6curit6, il a 
t;r& probabïemcnt Gbli.6 sa loyn,utG 2 1 ‘6~:~‘~ dcn droits dc lu nation 
pûlestinicnix2 mais :; ‘est souci.6 de Bon propret liicn ct de sa libert6. 

/ . *. 
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1. En ce qui concerne les trois délits relevant de l’article 24 A) de 
la loi sur ~1~ sécurit6 de 1’Etat ; douze ans d’emprisonnement au 
titre de chacun des deux premiers chefs’ et cinq sns au titre 
du troisième. 

2. En ce qui concerne les délits relevant de l’article 66 A) et B) de 
1’Crdonnance sur le code pénal de 1936 et le fait d’avoir rendu des 
services R une association illégale (art. 85 du Règlement de 1945 
sur la défense en cas d’urgence), nous avons examiné la suggestion 
faite par le Procureur général, tendant à les consid6rer comme un 
seul acte, bien que d’un point de vue purement juridique. 

A notre avis, ce n’est pas le cas l Pour chacun de ces trois délits, 
l’accusé est condamné à dix ans d’emprisonnement. 

Toutes les peines d’emprisonnement susmentionndes seront purgées 
simultanément, si bien que l’accusé restera en prison pour une période totale 
de douze MS à compter du 8 août 1974, date de son arrestation. 

L’accusé peut faire appel de ce jugement dans un délai de 45 jours à 
compter d’aujourd’hui. 

Fait en présence de l’accusé, de ses avocats Shehade et Mughrabi, du 
Procureur général C. Bach et de son assistante en chef Mme Benish, le 
3 decembre 1974, à 17 h 30. ” 

La déclaration du Ministre éeyptien des affaires &ran&?es est une tentative 
évidente d’exploiter l’affaire Capucci ?i de basses fins de propagande et d’attiser 
les passions religieuses , comme cela a été fait à propos de l’incendie allumé par 
un fou à la mosquée Al-Aqsa. Cette tentative est aussi vou6e ii l’échec que lL’a été 
la précédente. 

Le moment choisi pour la publication de la lettre égyptienne ne laisse pas 
d’être inquiétant. Cette lettre vient à la suite des déclarations extrémistes 
faites récemment par le Ministre égyptien des affaires &rangères, qvi a notamment 
lancé un appel grotesque à Israël pour que ce ps~s interdise ltimmi.Cration 
pendant 50 ans. Toutefois, rien ne saurait cacher l’intransigeance et l’arrogance 
dc ces d6clarations, qui ont soulevé des critiques % 1’6chell.e mondiale. 

Je vous serais obli& de bien vouloir faire distribuer le texte de la p&sente 
lettre COINIIC document officiel de l’Assembl$c $n&ale, nu titre du point 1~9 de 
1’ ordre du ,jour , et du Conseil de sécurit6. 

Le ReJJrGsentant permanent d’1crsGï .-k-e. --. 
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